Nations Unies 


S/2018/416 



Conseil de securite 


Distr. generate 
3 mai 2018 
Frangais 

Original : anglais 


Lettre datee du 2 mai 2018, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j ’ai l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint le cinquante-troisieme rapport sur l’application de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, couvrant la periode allant du 22 octobre 2017 
au 21 avril 2018, que m’a transmis le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
(voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ce rapport a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(. Signe ) Antonio Guterres 
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Annexe 


Lettre datee du 26 avril 2018, adressee au Secretaire general 
par le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, dans laquelle 
le Conseil a prie le Secretaire general de lui soumettre les rapports etablis par le 
Haut-Representant, conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference sur la mise en oeuvre 
de la paix tenue a Londres les 8 et 9 decembre 1995, j ’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-joint le cinquante-troisieme rapport etabli par le Haut-Representant. Je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux membres du 
Conseil de securite. 

Ce rapport, qui porte sur la periode allant du 22 octobre 2017 au 21 avril 2018, 
est le dix-neuvieme que je soumets au Secretaire general depuis que j’ai pris mes 
fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine et de Representant 
special de l’Union europeenne le 26 mars 2009. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information 
complementaire ou a toute question sur le contenu de ce rapport que vous-meme ou 
un membre du Conseil pourriez m’adresser. 


(Signe) Valentin Inzko 
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Cinquante-troisieme rapport du Haut-Representant 
charge d’assurer le suivi de 1’application de 1’accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, adresse 
au Secretaire general de POrganisation des Nations Unies 

Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du 22 octobre 2017 au 21 avril 2018. 

Durant ces six derniers mois, les institutions et dirigeants politiques de la 
Bosnie-Herzegovine ont pu progressivement s’acquitter de certains des engagements 
qu’ils avaient contractes relativement aux processus d’integration euro-atlantique, 
mais la situation s’est par ailleurs nettement deterioree, tant du fait des polemiques 
alimentant les dissensions que sur le plan du respect de l’etat de droit. Des questions 
interieures d’importance primordiale relatives a la loi electorale et au Code de 
procedure penale sont toujours en souffrance, la preoccupation de nombre de partis 
au pouvoir etant surtout de consolider leur assise et de complaire a leur electorat 
respectif avant l’ouverture de la campagne electorale. Dans le rapport d’activite sur 
la Bosnie-Herzegovine paru le 17 avril en meme temps que le paquet Elargissement 
pour 2018, la Commission europeenne a de meme releve que les tensions entre les 
parties avaient ralenti le rythme des reformes. 

Au nombre des faits positifs, la realisation la plus notable enregistree au cours 
de la periode consideree a ete la remise, en fevrier, de la reponse des autorites de la 
Bosnie-Herzegovine au questionnaire de la Commission europeenne. Une etape 
importante a ainsi ete franchie dans les demarches que le pays avait entamees pour 
acceder au statut de candidat a T adhesion a 1 ’Union europeenne. Autre fait positif, en 
adoptant un ensemble de lois relatives aux droits d’accise et en se pliant a d’autres 
conditions, la Bosnie-Herzegovine a obtenu que le Fonds monetaire international 
acheve l’examen de son dossier et approuve, le 9 fevrier, le deuxieme versement de 
fonds prevu au titre de son mecanisme elargi de credit. 

Parmi les autres faits notables, on retiendra la reunion trilateral tenue en mars 
entre la presidence de la Bosnie-Herzegovine et les Presidents serbe et croate. En 
outre, le Groupe d’action financiere a annonce en fevrier que la Bosnie-Herzegovine 
ne faisait plus l’objet d’une mesure speciale de surveillance, car elle s’etait employee 
a corriger les lacunes relevees dans sa strategic de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme. 

En depit de ces faits positifs, d’importants problemes subsistent. Les prochaines 
elections generates en Bosnie-Herzegovine devraient se tenir en octobre 2018. Or, si 
un accord n’est pas trouve a propos des modifications a apporter a la loi electorale 
regissant l’election au suffrage indirect des delegues d’une des chambres du 

Parlement de la Federation, le pays pourrait avoir de grandes difficultys a former un 
gouvernement a Tissue du scrutin. Comme indique precedemment, en juillet 2017, la 

Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a invalide des dispositions de la loi 
electorale regissant l’election des delegues a la Chambre des peuples de la Federation, 
apres avoir declare ces dispositions inconstitutionnelles dans sa decision de 
decembre2016 en l’affaire dite «Ljubic ». Si la Chambre des peuples de la 

Federation ne peut etre constitute a Tissue du scrutin, il sera impossible d’elire le 
nouveau president de la Federation et les vice-presidents, qui ont la charge de former 
le nouveau gouvernement de la Federation, de meme que les delegues bosniaques et 
creates a la Chambre des peuples, qui constitue Tune des deux chambres du Parlement 
national. 
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La date des elections devant etre annoncee en mai, leur tenue etant, quant a elle, 
prevue pour octobre, les autorites competentes de Bosnie-Herzegovine doivent 
convenir de modifications a apporter a la loi electorate pour assurer la bonne tenue 
des elections generates de 2018 et le respect du verdict des urnes. Comme l’ont 
indique les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix dans leur communique de decembre 2017, il s’agit d’appliquer 
immediatement, a titre prioritaire, la decision rendue le 1 er decembre 2016 par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine au sujet des elections des representants a la 
Chambre des peuples de la Federation, et non d’en compliquer encore l’application 
par des considerations politiques. 

Le systeme judiciaire de Bosnie-Herzegovine a du lui aussi faire face a une 
question pressante : en juin 2017, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a 
declare inconstitutionnelles plusieurs dispositions du Code de procedure penale de 
Bosnie-Herzegovine regissant les mesures d’enquete speciales mises en oeuvre dans 
les procedures penales. L’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine n’etant 
pas parvenue a remedier a ce probleme avant le delai de six mois qui lui avait ete 
imparti, la Cour pourrait rendre une ordonnance de non-execution abrogeant ces 
dispositions, ce qui priverait la magistrature de Bosnie-Herzegovine des instruments 
necessaires a la lutte contre la criminalite organisee et la corruption, et constituerait 
un tres grave revers pour l’etat de droit. 

Au cours de la periode a l’examen, j’ai continue de presser les dirigeants des 
assemblies cantonales d’Herzegovine-Neretva et d’autres cantons de mettre en 
conformite les Constitutions de ces cantons avec une decision de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine de 2000 et avec la Constitution de la 
Federation en vue d’assurer l’egalite constitutionnelle du peuple serbe avec les autres 
peuples et de reconnaitre la langue serbe comme langue officielle et 1’alphabet 
cyrillique comme alphabet officiel. 

Les echanges, de part et d’autre de l’echiquier politique, de propos destabilisants 
propres a attiser les dissensions et la surenchere entre personnalites politiques de 
premier plan demeurent egalement preoccupants. Le President de la Republika Srpska 
a par exemple continue, ainsi qu’il en a pris l’habitude, de denier a la 
Bosnie-Herzegovine le statut d’Etat et de plaider pour la secession a terme de cette 
entite. Des propos ont egalement ete tenus en public a la gloire de personnes 
condamnees pour crimes de guerre et en faveur du retablissement de l’armee de la 
Republika Srpska. Le membre croate de la presidence de Bosnie-Herzegovine, quant 
a lui, a evoque tout haut la possibilite d’une fracture accrue du pays, tandis que 
d’autres hommes politiques croates ont menace le pays de dissolution si les problemes 
electoraux actuels n’etaient pas resolus a leur convenance. 

En vertu des pouvoirs qui me sont conferes par 1’annexe 10 de 1’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, je rappelle une fois encore que les entites 
ne sont en aucun cas fondees a faire secession de la Bosnie-Herzegovine, et que la 
souverainete et l’integrite territoriale de cette derniere, ainsi que le statut 
constitutionnel des entites sont garantis par 1’Accord-cadre, la Constitution de ce pays 
et le droit international. 

Par ailleurs, je ne peux qu’exprimer ma preoccupation devant les propos tenus 
par un certain nombre de personnalites politiques qui ont evoque la possibilite d ’un 
conflit en cas de scission du pays, notamment les propos du Premier Ministre de la 
Federation relatifs a la production de materiel militaire ainsi que ceux qu’a tenus par 
la suite le membre bosniaque de la presidence de Bosnie-Herzegovine, evoquant un 
rearmement en cours dans l’hypothese du declenchement d’une guerre. Ces echanges 
ont fait suite a la polemique qui avait eclate pendant la periode consideree au sujet de 
l’achat d’armes a canon long par la police de la Republika Srpska. 
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La Bosnie-Herzegovine est en proie a trop de polemiques steriles et 
provocatrices. L’ensemble du personnel politique doit se montrer prudent et faire 
preuve du sens des responsabilites dans les termes qu’il emploie. La 
Bosnie-Herzegovine forme un Etat pluriethnique unique et souverain compose de 
deux entries, ou tous les citoyens, ceux des trois peuples constitutifs et les autres, 
vivent et travaillent ensemble, et ou, par-dessus tout, les elus ont la responsabilite 
d’ceuvrer a la paix et a la reconciliation. 
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I. Introduction 

Le present rapport periodique est le dix-neuvieme que je soumets au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine en 2009. On y trouvera exposes les 
progres accomplis au regard des objectifs enonces dans mes precedents rapports, les 
faits nouveaux survenus et les declarations pertinentes prononcees durant la periode 
consideree, ainsi que 1’evaluation impartiale que j’ai faite des mesures prises pour 
mettre en oeuvre 1’Accord-cadre dans les principaux domaines relevant de mon 
mandat. C’est sur ces domaines que j’ai fait porter mes efforts, conformement a ma 
responsabilite premiere qui est de veiller a la mise en oeuvre des dispositions a 
caractere civil de l’Accord-cadre. C’est pourquoi j’ai continue d’encourager les 
autorites de Bosnie-Herzegovine a progresser sur la voie de la realisation des cinq 
objectifs et de l’etablissement des deux conditions prealables a la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant, en m’employant a preserver les mesures prises auparavant 
pour mettre en oeuvre l’Accord-cadre. 

Je continue de concentrer mes efforts sur l’execution de mon mandat tel qu’il 
est defini dans l’annexe 10 de l’Accord-cadre et dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. En outre, mon bureau appuie sans reserve l’action engagee par 
l’Union europeenne et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) pour 
aider la Bosnie-Herzegovine a avancer sur la voie de l’integration a ces deux 
organisations. 


II. Evolution de la situation politique 

A. Situation politique generate 

La Bosnie-Herzegovine reste marquee par des divisions suivant des lignes 
ethnopolitiques. La politique de contestation des institutions de l’Etat que mene de 
longue date la Republika Srpska a eu des retombees sur la Federation. Ces tendances 
de fond, qui se sont renforcees au fil des ans, ont des effets nefastes sur le 
fonctionnement de l’Etat et des autorites federates et freinent la determination du pays 
a integrer les structures euro-atlantiques. En depit d’un certain nombre de questions 
en suspens que les autorites de Bosnie-Herzegovine doivent encore regler, les partis 
politiques ont deja commence leur campagne preelectorale bien avant les elections 
generates d’octobre 2018. 

Aux niveaux national et federal, les divergences de vues entre le Parti d’action 
democratique, a predominance bosniaque, et l’Union democratique croate de 
Bosnie-Herzegovine, le parti croate - allies, a ces deux niveaux, au sein de la coalition 
au pouvoir - a propos de la necessity de modifier la loi electorate de 
Bosnie-Herzegovine continuent de nuire a leurs relations. Parallelement, un autre de 
leurs partenaires au sein de la coalition nationale et federate, 1’Alliance pour un avenir 
meilleur de la Bosnie, qui est a predominance bosniaque, a menace de quitter la 
coalition au pouvoir, aux deux niveaux, et se range de plus en plus frequemment aux 
cotes de l’opposition lors des votes. Au niveau de la Federation, le Gouvernement n’a 
pas ete en mesure de nommer les membres du personnel de 1’administration fiscale 
de la Federation, et pendant plus de deux mois, entre la fin janvier et la mi-avril, 
aucune des deux chambres du Parlement de la Federation ne s’est reunie. 

En Republika Srpska, apres les perturbations enregistrees lors des seances de 
l’Assemblee nationale tenues pendant la periode precedente, la coalition au pouvoir 
et les partis d’opposition ont timidement tente d’elaborer un accord de cooperation, 
mais faute de consensus, aucun accord n’est intervenu. Bien que la coalition au 
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pouvoir progresse efficacement dans le programme qu’elle s’est fixe, elle continue de 
nuire a ses propres interets du fait des critiques regulierement formulees par certains 
de ses principaux dirigeants contre 1’Accord de Dayton et contre l’Etat. 

Les autorites, a tous les niveaux, continuent d’ignorer ou de rejeter les decisions 
contraignantes des tribunaux, les partis au niveau de la Federation n’ayant quant a 
eux guere fait d’efforts pour parvenir a un accord politique qui permettrait de regler 
le probleme de la Chambre des peuples de la Federation, conformement a la decision 
rendue par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine dans l’affaire « Fjubic ». 
Dans la ville de Mostar, en Bosnie-Herzegovine, les citoyens n’ont pas d’elus locaux 
depuis 2008, car une autre decision de la Cour constitutionnelle n’a pas ete appliquee. 
Fa Republika Srpska, pour sa part, continue de s’inscrire en faux contre les decisions 
rendues tant par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine que par la Cour 
d’Etat de Bosnie-Herzegovine concernant l’enregistrement des biens immobiliers 
pouvant servir a la defense et la celebration, le 9 janvier, de la Journee de la Republika 
Srpska. 

Montrant qu’elles faisaient peu de cas de l’etat de droit, les autorites ont 
continue de ne pas mettre a execution les decisions rendues par la Cour europeenne 
des droits de l’homme en l’affaire « Sejdic et Finci » et dans les affaires connexes, en 
maintenant des mesures discriminatoires interdisant a certaines personnes d’exercer 
leur droit a postuler a des fonctions publiques. 

B. Decisions prises par le Haut-Representant pendant 
la periode consideree 

Malgre la persistance de remises en cause de l’etat de droit et de 1’Accord-cadre 
general pour la paix au cours de la periode consideree, j ’ai continue de m’abstenir de 
faire usage de mon pouvoir executif, conformement a la politique adoptee par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui consiste a privilegier la 
prise en main du processus au niveau local plutot que la prise de decisions au niveau 
international. 

C. Les cinq objectifs et deux conditions fixes pour la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant 

Progres accomplis par rapport aux objectifs fixes 

Pendant la periode consideree, les autorites de Bosnie-Herzegovine n’ont que 
peu progresse dans la realisation des objectifs du programme « 5 plus 2 » que le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a declares necessaires a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Biens publics et biens militaires 

F’enregistrement des biens pouvant servir a la defense en tant que biens de l’Etat 
de Bosnie-Herzegovine s’est poursuivi. F’expression « biens pouvant servir a la 
defense » fait reference a une liste definie de biens immeubles dont ont besoin les 
Forces armees de Bosnie-Herzegovine et dont la propriete doit etre transferee a l’Etat, 
conformement a la Constitution de Bosnie-Herzegovine, a l’Accord sur les questions 
de succession, a la loi de Bosnie-Herzegovine relative a la defense et aux decisions 
pertinentes de la presidence du pays. 

A ce jour, 31 sites militaires situes dans la Federation et consideres comme biens 
pouvant servir a la defense ont fait l’objet d”un enregistrement : 27 ont ete inscrits 
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comme propriete de l’Etat dans les registres fonciers et les quatre autres ont ete 
enregistres pour utilisation par le Ministere de la defense ou les Forces armees. La 
procedure d”enregistrement est en cours, a differents stades, pour plusieurs autres 
proprietes. Les institutions competentes de l’Etat ont redouble d’efforts pour accelerer 
la procedure, se concentrant sur la clarification et le reglement de divers problemes 
d’ordre juridique concernant certains lieux de defense potentiels. 

En revanche, l’enregistrement des biens pouvant servir a la defense sur le 
territoire de la Republika Srpska continue d’etre entrave par des manoeuvres 
politiques d’obstruction. L’administration geodesique de la Republika Srpska a rejete 
plusieurs demandes d’enregistrement au motif de « l’absence de fondement juridique 
valable » De hauts responsables de la Republika Srpska ont clairement indique, dans 
des declarations publiques, que les autorites n’avaient nullement l’intention de mettre 
en oeuvre la decision definitive et executoire de la Cour de Bosnie-Herzegovine dans 
l’affaire concernant un site pouvant servir a la defense situe a Han Pijesak, en 
violation flagrante du principe de la primaute du droit. 

S’agissant des biens qui n’ont pas ete identifies comme pouvant servir a la 
defense et des autres biens appartenant a l’Etat, le Bureau du Haut-Representant 
demeure preoccupe par les violations de la loi relative a l’interdiction temporaire de 
la cession des biens de l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Cette loi a ete promulguee par 
le Haut-Representant en mars 2005, puis adoptee par l’Assemblee parlementaire de 
Bosnie-Herzegovine le 30 mars 2007, et vise a mettre en place des mesures propres a 
proteger les droits de propriete de l’Etat de Bosnie-Herzegovine en attendant 
l’adoption d’une legislation en la matiere. II semble toutefois que des transferts et 
cessions de biens appartenant a l’Etat aient eu lieu dans l’intervalle, en violation des 
dispositions de la loi ; c’est notamment le cas pour plusieurs sites en Republika 
Srpska qui n’ont pas ete identifies comme pouvant servir a la defense. 

A cet egard, il convient de souligner que les transactions effectuees en violation 
de l’interdiction de cession des biens de l’Etat, qui sont nulles et non avenues au 
regard de la loi, represented une menace pour l’etat de droit et portent directement 
atteinte aux droits de propriete et interets de l’Etat de Bosnie-Herzegovine. En outre, 
ces violations pourraient engendrer de nombreuses complications d’ordre legal, 
pratique et financier pour les deux parties, certains pensant avoir acquis des droits de 
propriete en vertu de ces transactions, et pour les institutions publiques responsables. 
C’est pourquoi les institutions de Bosnie-Herzegovine responsables doivent analyser 
en detail tous les cas dans lesquels des violations de 1’interdiction de cession des biens 
de l’Etat ou d’autres actes illegaux ou irregularites ont ete observes dans le cadre 
d’une cession ou d’un autre type de transfert ou attribution de biens appartenant a 
l’Etat. 

II est urgent et crucial d’adopter une legislation globale au niveau de l’Etat qui 
reconnaisse et applique les principes de la decision de la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine de 2012, qui disposait que l’Etat de Bosnie-Herzegovine est 
proprietaire de tous les biens publics et que l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine est seule responsable de la reglementation de cette question. 

Viabilite budgetaire 

Conformement a mon mandat et au role de coordination qui m’a ete confie, mon 
bureau a continue de suivre et d’analyser revolution de la situation en matiere de 
viabilite budgetaire ainsi que les mesures legislatives prises dans ce domaine et 
d’etablir des rapports a ce sujet. A cet egard, le Bureau a egalement suivi les activites 
du Conseil de direction de 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, ou il est seul 
representant de la communaute internationale, et du Conseil des finances publiques 
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de la Bosnie-Herzegovine, et a presente des rapports a ce sujet au Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Bien que le Conseil de direction de 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte 
se soit reuni regulierement pendant la periode consideree, certaines questions restees 
depuis longtemps en suspens n’ont toujours pas ete resolues, notamment l’ajustement 
des coefficients de repartition des revenus et le reglement des dettes entre differentes 
entites. Lors de leur reunion du 22 mars, les membres du Comite n’ont pas pu tomber 
d’accord sur une methode d’affectation des recettes des peages routiers, prevues 
normalement pour la construction de routes et d’autoroutes, empechant le versement 
de 64,7 millions de marks convertibles en fonds accumules et bloquant les futures 
recettes de peages routiers entrant dans le champ d’application de la nouvelle loi 
relative aux droits d’accise. 

Par ailleurs, l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte fait face a l’execution 
d’une decision de 2015 de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine exigeant 
le versement de plus de 15 millions de marks convertibles a la Republika Srpska au 
titre des arrieres d’interets sur les dettes de la Federation envers la Republika Srpska 
en 2009 et 2010 (ayant fait l’objet d’un reglement en 2011) ainsi que des interets de 
retard sur ce montant. Le montant total avoisine desormais les 30 millions de marks 
convertibles. Bien que la dette en elle-meme ainsi que son non-reglement soient dus 
a un disaccord persistant entre les entites concernees sur l’affectation des recettes 
fiscales indirectes et a la non-application par celles-ci de la reglementation en vigueur, 
1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte en est tenue pour responsable. L’execution 
de la decision de la Cour est en cours et pourrait avoir de lourdes consequences pour 
l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte et, par extension, pour la stability 
budgetaire du pays. 

Le Conseil des finances publiques de la Bosnie-Herzegovine s’est reuni trois 
fois pendant la periode consideree et s’est principalement interesse aux questions bees 
a la cooperation entre le pays et le FMI. 

District de Brcko 

A la demande des autorites du district de Brcko, mon bureau a continue de leur 
fournir des services d’experts pour les aider a rediger des arretes et a regler certaines 
questions necessaires a la mise en application de quatre textes budgetaires importants 
adoptes en juin 2016, qui visent a integrer plus completement le district de Brcko 
dans le systeme juridique de la Bosnie-Herzegovine, a faciliter l’execution du 
programme economique negocie avec le FMI et a doter le district des instruments 
voulus pour accroitre la transparence des finances publiques, lutter contre l’economie 
souterraine et generer des revenus. Mon bureau a egalement continue d’aider la 
Direction des finances a rediger une nouvelle loi de finances. 

Au mois d’octobre, les autorites du district de Brcko ont sollicite 1’intervention 
du Superviseur du district et l’aide de mon bureau concernant une menace de 
boycottage des sessions gouvernementales, puis au sujet de propositions de lois 
problematiques relatives au recrutement des policiers. La collaboration du 
Superviseur et de mon bureau avec les partis politiques concernes et les fonctionnaires 
du district a permis d’aider le Gouvernement du district a reprendre ses activites et la 
legislation problematique a ete abandonnee. En outre, mon bureau a supervise la 
procedure de selection et de nomination du chef adjoint de la police du district de 
Brcko, qui s’est deroulee sans heurts. 

En fevrier, le Superviseur, avec l’appui de mon bureau, a facilite la recherche 
d’un compromis en vue de debloquer le projet de modernisation du port de Brcko, 
attendu de longue date, attenuant l’une des causes de tensions politiques dans le 


9/26 



S/2018/416 


district et permettant le versement de l’aide financiere internationale. La potentielle 
non-application des modifications portees a la decision relative a la protection des 
victimes civiles de la guerre souleve egalement des inquietudes, ces modifications 
portant sur des dispositions discriminatoires envers les victimes de viol et de 
violences sexuelles a Brcko. 

Bien que l’entreprise de services publics du district de Brcko ait conclu un 
contrat, le 29 decembre, avec la compagnie d’electricite de la Republika Srpska pour 
alimenter Brcko en electricite en 2018, cette habitude de conclure les accords a la 
derniere minute met le district dans une position de vulnerability lors des negociations 
puisqu’il doit garantir la continuity de la fourniture d’electricite a ses residents. 

Renforcement de I’etat de droit 

S’agissant de l’application de l’etat de droit dans les domaines des migrations 
et de l’asile, mon bureau continue d’aider et d’appuyer les autorites de Bosnie- 
Herzegovine dans 1’application de la loi de 2015 relative aux etrangers et de la loi de 
2016 relative a l’asile. 

D. Questions electorates 

Decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 
dans l’affaire Ljubic et elections legislatives a venir 

Comme indique precedemment, la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine a, en decembre 2016, declare inconstitutionnelles plusieurs dispositions 
de la loi electorale de Bosnie-Herzegovine relatives a l’election au suffrage indirect 
des deputes des assemblies cantonales a la Chambre des peuples de la Federation. 
Comme suite a la demande de Bozo Ljubic, ancien parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine, la Cour a examine ces parties de la loi ; elle a en outre ordonne a 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine de modifier les dispositions 
inconstitutionnelles dans les six mois. Le Parlement n’ayant pas donne suite a cette 
requete, la Cour a supprime lesdites dispositions dans une nouvelle decision, en juillet 
2017. 


L’absence dans la loi electorale de dispositions relatives a l’election des deputes 
a la Chambre des peuples de la Federation pourrait compliquer la constitution 
d’autorites au niveau de la Federation et de l’Etat de Bosnie-Herzegovine apres les 
elections legislatives d’octobre 2018. En premier lieu, tant que la Chambre des 
peuples de la Federation n’est pas constitute, le Parlement de la Federation ne peut 
adopter aucune loi. En outre, l’election du President et des vice-presidents de la 
Federation ne peut avoir lieu, la Chambre des peuples jouant un role majeur dans ce 
processus. En l’absence de president et de vice-presidents, aucun gouvernement ne 
peut etre nomine au niveau de la Federation. Enfin, l’assemblee legislative de l’Etat 
est egalement concernee, la Chambre des peuples de la Federation elisant certains des 
representants de la seconde chambre du Parlement de l’Etat, la Chambre des peuples 
de Bosnie-Herzegovine. 

Si, pendant la periode consideree, un certain nombre de partis ont propose des 
lois pour remedier a ce probleme, aucune n’a fait d’abord l’objet de consultations et 
de negociations entre les partis creates et ceux bases a Sarajevo. Les deux series de 
modifications ont ete presentees sans consultation prealable et representaient plus des 
prises de position maximalistes que des tentatives de compromis. Au mois de 
novembre, le Parti social democrate et la Force democratique ont presente un projet 
de loi au niveau de la Federation pour resoudre la question de la Chambre des peuples, 
mais les chances d’adoption de celui-ci etaient egalement minces. 
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Compte tenu de l’urgence de la situation, l’Union europeenne et l’ambassade 
des Etats-Unis ont facilite des discussions entre les partis politiques ; mon bureau et 
moi-meme soutenons pleinement ce processus. C’est toutefois aux dirigeants 
politiques nationaux, et notamment aux partis represents a l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine, qu’il incombe de negocier une solution qui 
permette l’adoption des modifications necessaires a la loi electorale de Bosnie- 
Herzegovine. Mon bureau continue de suivre de pres l’application de la decision 
rendue dans l’affaire Ljubic et son eventuelle incidence sur les elections legislatives 
de 2018 et la formation ulterieure d’un gouvernement. 

Affaire Kristo, en instance devant la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 

La question des elections a la Chambre des peuples de la Federation a encore 
gagne en complexity apres que Borjana Kristo, alors Presidente de la Chambre des 
representants de Bosnie-Herzegovine, a soumis en janvier 2018 une requete remettant 
en question les amendements a la Constitution de la Federation regissant l’election 
des deputes a la Chambre des peuples de la Federation. Bien que les divers aspects de 
cette question soient regis par la Constitution federale et par la loi electorale de 
Bosnie-Herzegovine, l’affaire Ljubic ne concernait que la loi. La demande presentee 
par Borjana Kristo porte quant a elle sur un des principes inscrits dans la Constitution 
de la Federation s’agissant de la composition de la Chambre des peuples de celle-ci 
et de la selection de ses deputes, qui prevoit ce qui suit : « A la Chambre des peuples 
siegent au moins un Bosniaque, un Croate, un Serbe de chaque canton a Vorgane 
legislatif duquel siege au moins un delegue de I’ethnie correspondante ». 

Lors de sa cent-neuvieme session pleniere, le 22 mars, la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine a tenu des deliberations preliminaires au sujet de cette 
demande (affaire n° U 4/18) et decide de se prononcer a une session pleniere 
ulterieure. Le 28 mars, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a invite mon 
bureau a communiquer par ecrit ses commentaires sur cette affaire en sa qualite 
d "amicus curiae, les dispositions en question ayant ete promulguees par le Haut- 
Representant en 2002 et n’ayant par la suite pas ete adoptees par le Parlement de la 
Federation. La regie de la representation minimale remise en question faisait partie 
de la Constitution de la Federation originale adoptee dans le cadre des Accords de 
Washington, mais mon predecesseur a etendu cette regie au groupe serbe de la 
Chambre des peuples en 2002, lorsque la Chambre a ete restructure pour y inclure 
les Serbes et les peuples dits « autres ». La Cour a pour habitude d’inviter mon bureau 
a lui presenter un memoire amicus curiae lorsqu’elle delibere sur une question liee 
a une decision anterieure du Haut-Representant. 

E. Difficultes rencontrees dans l’application de l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine 

Remise en cause de la souverainete et de l ’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine 

Durant la periode consideree, l’integrite territoriale et la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine ont continue d’etre remises en cause dans des declarations, 
notamment du President Milorad Dodik, qui demeure le defenseur le plus actif et le 
plus vehement des theses reclamant et prevoyant l’independance de la Republika 


11/26 



Srpska 1 , qualifiee d’Etat 2 , et niant la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. Le 
President Dodik 3 et le membre croate de la presidence de la Bosnie-Herzegovine, 
M. Dragan Covic 4 , se sont tous deux exprimes sur la possible reorganisation 
territoriale de la Federation. Le representant de la Chambre des peuples, Mario 
Karamatic, a mis en garde contre les risques de dissolution du pays si les problemes 
de reforme electorale n’etaient pas resolus 5 . 

Glorification des criminels de guerre et rejet des jugements 
dans les affaires relatives aux crimes de guerre 

Apres la condamnation en novembre 2017 par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie de Ratko Mladic, ancien commandant militaire, pour genocide 
et autres crimes de guerre, le President et d’autres personnalites politiques de premier 
plan de la Republika Srpska ont qualifie le general Mladic de « heros » 6 . Durant la 
periode consideree, la confirmation des condamnations de six anciens chefs militaires 
et politiques croates pour crimes de guerre, dans 1’affaire Prlic et consorts, a 
egalement donne lieu a de regrettables declarations revisionnistes d’un certain 
nombre de dirigeants croates, dont le membre croate de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine 7 . En janvier, la majorite croate de l’Assemblee du canton 10 a adopte la 
«Declaration du peuple croate» condamnant la decision du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie dans cette affaire. 

Le fait que, pres de 25 ans apres la guerre en Bosnie-Herzegovine, plusieurs 
personnalites politiques importantes continuent de nier les decisions d’un tribunal 
international (le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie) et glorifient des 
criminels de guerre, est extremement nefaste pour le processus de reconciliation. 

Declarations incendiaires sur de possibles scenarios de guerre 

Je suis preoccupe par l’attitude recente de personnalites en vue, qui ont tenu des 
propos irresponsables concernant la reprise possible du conflit. En mars, Fahrudin 


« Je vous assure que l’independance [de la Republika Srpska] nous tombera entre les mains, tel un 
fruit mur. [La Bosnie-Herzegovine] n’est pas viable. Si [la Republika Srpska] devait quitter [la 
Bosnie-Herzegovine] des maintenant, nous n’aurions aucune difficulty a exister en tant qu’Etat 
independant. Si je pouvais obtenir l’independance de [la Republika Srpska] sans causer la moindre 
perte humaine, je n’hesiterais pas une seconde. Mon objectif est d’atteindre ce but par des moyens 
politiques », Milorad Dodik, Parti social democrate independant, Novosti, le 13 novembre 2017. 

« Nous sommes reunis aujourd’hui pour rendre hommage a [la Republika Srpska]. Le peuple serbe 
a aujourd’hui deux Etats : la Serbie et [la Republika Srpska] », Milorad Dodik, Parti social 
democrate independant. Sputnik, le 9 janvier 2018. 

« Je pense qu’une troisieme entite, qui aurait les memes droits que ceux que possedent actuellement 
[la Republika Srpska] et la Federation, renforcerait considerablement la position croate », Milorad 
Dodik, Parti social democrate independant, Vecernji list, le 15 mars 2018. 

« Je suis sur que nous parviendrons a l’egalite. Elle pourra prendre la forme de trois ou six unites 
federates, selon la formule retenue. II doit y avoir un accord. Je peux rever d’une troisieme entite et 
d’une autre organisation... », Dragan Covic, dans l’emission « Dimanche, 14 heures » de la chaine 
croate TV f, le 17 decembre 2017. 

« S’il n’y a aucune modification de la loi electorale et si les Croates n’ont pas la possibility d’elire 
leurs propres reprysentants, ce sera assurement la fin de [la Bosnie-Herzegovine] », Mario 
Karamatic, Direktno.hr, 9 janvier 2018. 

« Ce jugement n’est pas une surprise, mais renforcera la conviction du peuple serbe que le general 
Mladic est un heros et un patriote. II a, dans une situation impossible, organise l’armee de [la 
Republika Srpska] d’une maniere qui a permis de sauver le peuple serbe d’un genocide », Milorad 
Dodik, Parti social democrate independant, Nl, le 22 novembre 2017. 

« Ce jugement est une offense aux membres du [Conseil de defense croate] et a l’ensemble du 
peuple croate et, a ce titre, ne contribuera pas a la reconciliation dont [la Bosnie-Herzegovine] a 
tant besoin aujourd’hui », Dragan Covic, Oslobodjene, le 29 novembre 2017. 





Radoncic, chef de 1’Alliance pour un avenir meilleur de la Bosnie, a mis en garde 
contre la menace d’une guerre en cas de creation d’une troisieme entite 8 . Plus 
recemment, deux declarations de Bakir Izetbegovic, membre bosniaque de la 
presidence, decrivant de maniere detaillee la production, dans la Federation, d’armes 
destinees a l’exportation mais egalement censees apporter une « reponse » dans un 
scenario de guerre potentiel, ont declenche une vaste polemique 9 . Ces declarations 
faisaient suite a des propos similaires pretes au Premier Ministre de la Federation. 

Tenue eventuelle d’un referendum en Republika Srpska sur les instances 
judiciaires de l ’Etat et l ’autorite du Haut-Representant 

En novembre 2017, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a annule la 
decision qu’elle avait prise en 2015 d’organiser au niveau de 1’entite un referendum 
sur la validity de la legislation relative a la Cour et au parquet de Bosnie-Herzegovine 
et 1’applicability des decisions de ces institutions sur le territoire de la Republika 
Srpska, ainsi que sur les pouvoirs et les decisions du Haut-Representant. Toutefois, 
dans le meme temps, l’Assemblee a adopte des dispositions permettant de reporter le 
referendum et d’organiser une consultation sur les memes questions, a l’echelle de la 
Republika Srpska. 

Si l’annulation de la precedente decision est une bonne chose, la possibility de 
renvoyer le referendum a une date ulterieure reste preoccupante. Les autorites de la 
Republika Srpska sont certes en droit d’organiser des consultations sur des questions 
relevant des competences constitutionnelles de l’entite, mais le referendum envisage, 
qui n’entrerait pas dans ce cas de figure, remettrait en cause la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine et constituerait une violation, par la Republika Srpska, de ses 
engagements et des obligations qui lui incombent en vertu de la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine, tels qu’enonces aux annexe 4 et 10 de 1’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine. La Republika Srpska n’est pas habilitee a 
trancher ces questions, que ce soit par referendum ou d’une autre maniere. 

Question des combattants etrangers 

Au cours de la periode consideree, les autorites competentes de Bosnie- 
Herzegovine n’ont signale aucun nouveau depart de citoyens pour la Republique 


« Je lui conseille, s’il vient a Sarajevo, de laisser a Banja Luka l’idee d’une troisieme entite. Le 
prix a payer pour une troisieme entite serait une guerre generalisee sur 1’ensemble du territoire de 
[la Bosnie-Herzegovine]. Nous approuvons la recherche d’un compromis, d’un accord, nous 
souhaitons discuter avec tout le monde et savons comment nous y prendre pour cela. Toutefois, 
chacun doit connaitre les limites que nous n’avons pas depassees meme en 1992 et que nous 
n’entendons pas non plus franchir aujourd’hui », Fahrudin Radoncic, Dnevni Avaz, le 16 mars 
2017. 

« Nous renforcerons notre industrie de la defense. Nous fabriquerons des obusiers mobiles. Nous 
avons deja un fusil de notre propre fabrication. Nous produirons nos propres drones et 
renforcerons la fabrication de tous types de munitions et de lance-roquettes, pour le marche, mais 
egalement, Dieu nous en preserve, pour parer a toute eventuality », Bakir Izetbegovic, TV1 , le 
12 avril 2018. 

« En 1992, les gens vendaient leurs vaches pour en acheter. Ils payaient trois ou quatre mille 
marks pour un fusil. Nous ne serons plus jamais faibles ! C’est la derniere fois que cela nous 
arrive. Nous fabriquerons un obusier mobile (en fait nous avons dcja commence) et notre propre 
vehicule de transport de troupes. Nous avons un fusil de notre propre fabrication et concevrons un 
fusil tactique de 12,7 mn, ainsi qu’un lance-roquettes a canons multiples pour des munitions de 
tous calibres et de tous types. Puis, nous aurons nos propres drones. Nous serons un peu comme 
cet homme pas grand ni costaud, mais determine et bien arme, dont tout le monde sait qu’il faut y 
ryflechir a deux fois avant de le provoquer sans raison. On ne viendra plus frapper a nos portes 
sans que nous ayons de quoi nous defendre », Bakir Izetbegovic, discours d’Ahmici [en Bosnie- 
Herzegovin e], faktor.ba, le 16 avril 2018. 




arabe syrienne ou l’lraq. Elies ont indique au contraire qu’une cinquantaine d’entre 
eux etaient revenus de ces deux pays. Selon les dernieres informations disponibles, la 
Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine n’a rendu aucun autre jugement depuis qu’elle a 
condamne 23 personnes, dont environ 11 ont deja purge leur peine. 

Extremisme radical et menaces terroristes potentielles 

En avril, sur mandat du Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine, l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat a arrete deux personnes soupfonnees 
d’infraction a la legislation antiterroriste dans le village de Gornja Maoca, pres de 
Tuzla. Le Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine a indique que l’Agence avait 
trouve d’importantes quantites d’armes et des drapeaux de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant. Gornja Maoca est pour l’essentiel habite par des musulmans wahhabites 
et avait deja ete perquisitionne a plusieurs reprises par l’Agence. 


Institutions de l’Etat de Bosnie-Herzegovine 

Presidence de la Bosnie-Herzegovine 

Dragan Covic, membre croate de la presidence de Bosnie-Herzegovine, a assure 
la presidence pendant l’essentiel de la periode consideree. Le 17 mars, Bakir 
Izetbegovic, membre bosniaque de la presidence collegiale, lui a sue cede pour huit 
mois. 


Pendant la periode consideree, les membres de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine se sont reunis tous les mois, tenant six sessions ordinaires et une session 
extraordinaire, au cours desquelles ils se sont attaches, pour l’essentiel, a mettre la 
derniere main aux reponses de la Bosnie-Herzegovine au questionnaire de la 
Commission europeenne et a remplir les conditions requises pour 1’activation du Plan 
d’action pour T adhesion a l’OTAN. La presidence a egalement approuve le budget de 
l’Etat pour 2018 et adopte la strategic nationale de politique etrangere pour les cinq 
prochaines annees. Elle a effectue des visites collectives officielles en Serbie et au 
Vatican, et certains de ses membres se sont rendus a titre individuel en Serbie, en 
Croatie et en Turquie. 

Les membres de la presidence ont diversement accueilli et interprete les 
condamnations prononcees en novembre 2017 par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie contre l’ancien commandant militaire serbe Ratko Mladic et six 
anciens dirigeants politiques et militaires croates. Les trois membres continuent 
egalement d’exprimer des positions divergentes sur d’importantes questions 
concernant les rapports de la Bosnie-Herzegovine avec les Etats voisins, telles que le 
projet du pont de Peljesac mene par la Croatie et la demarcation de la frontiere avec 
la Serbie. 

Neanmoins, en mars, la presidence de Bosnie-Herzegovine a tenu a Mostar une 
reunion trilaterale historique avec le President serbe Aleksandar Vucic et la Presidente 
croate Kolinda Grabar-Kitarovic. Les participants ont annonce qu’une autre reunion 
trilaterale aurait lieu a Novi Sad, en Serbie, a une date ulterieure. 

Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 

Le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine s’est reuni regulierement au 
cours de la periode consideree, tenant 21 sessions ordinaires et une session par 
telephone, mais ses travaux ont ete perturbes de maniere persistante par l’absence de 



soutien de la majorite parlementaire, comme en temoigne le rejet par le Parlement de 
plus d’un tiers des projets de loi adoptes en Conseil des ministres. 

Les questions europeennes sont restees au cceur des priorites du Conseil des 
ministres, qui a notamment mis la derniere main aux reponses au questionnaire de la 
Commission europeenne, transmises aux representants de cette derniere le 28 fevrier, 
soit quinze mois apres la remise du questionnaire aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine, le 9 decembre 2016. 

Au cours de la periode consideree, le Conseil a adopte 12 series d’amendements 
a la legislation en vigueur, notamment un ensemble de lois cruciales sur le droit 
d’accise, des amendements a la loi relative aux services de securite et de 
renseignement, un projet de budget pour 2018 et un texte relatif a la garantie des depots 
bancaires qui a par la suite ete retire de la procedure parlementaire. II a adopte avec 
beaucoup de retard la strategic de developpement rural pour la periode 2018-2021, qui 
a egalement ete enterinee par l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine. II a 
approuve son plan de travail pour 2018, ainsi que de nombreux plans d’action et 
strategies. 

En decembre, le Conseil des ministres a adopte une decision de financement 
temporaire, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine n’etant pas parvenue 
a approuver le budget 2018 dans les delais impartis. En fevrier, il a adopte une 
decision sur le deblocage de la deuxieme tranche de l’aide prevue au titre du 
mecanisme elargi de credit du FMI. 

C. Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine 

Au cours de la periode consideree, les dysfonctionnements politiques persistants 
ont continue de miner l’efficacite et la qualite de la production legislative de 
l’Assemblee parlementaire. Cela est particulierement vrai de la Chambre des 
representants de Bosnie-Herzegovine, qui, a deux reprises, n’a pu conclure sa session 
qu’apres plus d’un mois et demi de travaux. 

S’il existe bien une coalition de la majorite parlementaire rassemblant le Parti 
de l’action democratique, l’Alliance pour un avenir meilleur de la Bosnie, l’Union 
democratique croate de Bosnie-Herzegovine et les partis de l’Alliance pour le 
changement de la Republika Srpska (regroupant le Parti democratique serbe, le Parti 
pour le progres democratique et le Parti national democrate), celle-ci n’est que de 
pure forme, les representants se sentant de moins en moins lies par les consignes, en 
fonction de la question examinee. En outre, la position du Parti de l’action 
democratique a la Chambre des representants a ete affaiblie par le depart de plusieurs 
representants qui ont rejoint le Bloc independant, formation creee par d’anciens 
membres. Par ailleurs, les effectifs du Parti democratique serbe tendent egalement a 
baisser. Ainsi, l’un de ses anciens representants a cree sa propre formation a la 
Chambre des peuples. 

En decembre 2017, le Parlement a finalement adopte une serie de lois relatives 
aux droits d’accise, qui sont necessaires pour que puisse avoir lieu la premiere 
evaluation dans le cadre du mecanisme elargi de credit du FMI. Fin janvier, le 
Parlement a adopte le budget de l’Etat pour 2018. 

Pendant la periode consideree, la Chambre des representants a tenu huit seances 
ordinaires et la Chambre des peuples cinq sessions ordinaires et deux sessions 
extraordinaires. Au total, 1’Assemblee parlementaire a adopte douze textes de loi, qui, 
a 1’exception du budget de l’Etat pour 2018 et de la loi relative au controle 
parlementaire, ont pris la forme d’amendements a la legislation existante, et a rejete 
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14 textes, dont 3 projets deposes par le Conseil des ministres et 11 propositions de 
parlementaires. 


IV. Federation de Bosnie-Herzegovine 

Faits nouveaux concernant la coalition au pouvoir dans la Federation 

Durant la periode consideree, le Gouvernement de la Federation s’est reuni 
regulierement, tenant 15 sessions ordinaires et25 sessions extraordinaires. Toutefois, 
la coalition au pouvoir, composee du Parti de Faction democratique, de l’Alliance 
pour un avenir meilleur de la Bosnie et de 1’Union democratique croate de Bosnie- 
Herzegovine, ayant de nouveau eu de frequents disaccords au sujet des projets de loi 
dont elle etait saisie, le Parlement de la Federation n’a adopte que trois nouvelles lois 
et neuf series de modifications a des lois existantes. En novembre, l’Alliance pour un 
avenir meilleur de la Bosnie a menace de quitter la coalition avant la fin de l’annee 
mais n’a pas mis sa menace a execution. 

Le mediocre bilan legislatif de la Federation temoigne de l’immobilisme du 
Parlement federal, la Chambre des representants n’ayant tenu qu’une seance 
ordinaire, une seance thematique et sept seances extraordinaires et la Chambre des 
peuples cinq seances extraordinaires, durant la periode consideree. En decembre, des 
representants de 1’Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine et de 1’Union 
democratique croate 1990 ont quitte la salle ou se deroulait une seance de la Chambre 
des representants apres l’adoption, par les membres d’autres partis, d’un projet de loi 
tendant a eliminer les prefixes ethniques des noms des entreprises publiques de la 
Federation. 

En mars, le President de la Federation, Marinko Cavara (de 1’Union 
democratique croate de Bosnie-Herzegovine), a organise trois reunions consecutives 
avec des representants de la coalition appartenant au Gouvernement et au Parlement 
pour mettre fin au blocage, mais avec un succes tres mitige. Le Parti de Faction 
democratique, en particulier, a refuse d’assister a la troisieme reunion. 

Pas encore d’accord pour la tenue d’elections locales a Mostar 
mais des progres en ce sens 

Les partis politiques ne sont toujours pas parvenus a s’entendre pour apporter a 
la loi electorate de Bosnie-Herzegovine des modifications qui permettraient la tenue 
d’elections locales dans la ville de Mostar, ou de telles elections n’ont pas ete 
organisees depuis 2008. Neanmoins, depuis le mois de fevrier, les representants de 
neuf partis politiques ont tenu une serie de reunions dans la ville, au cours desquelles 
ils ont commence de progresser vers un accord meme si, de l’avis general, de larges 
dissensions persistent. On peut neanmoins considerer que ce processus en cours, qui 
est conduit avec serieux par des nationaux, est un signe encourageant, et j ’exhorte les 
parties a trouver un compromis qui permettrait aux habitants de Mostar d’exercer le 
droit democratique d’elire leurs representants locaux comme les autres citoyens du 
pays. 


Statut constitutionnel des Serbes dans les cantons de la Federation 

Durant l’annee ecoulee, j’ai exhorte a plusieurs reprises la presidence de 
l’Assemblee cantonale d’Herzegovine-Neretva a harmoniser la Constitution du 
canton avec celle de la Federation en vue d’assurer l’egalite constitutionnelle des trois 
peuples constitutifs, en particulier du peuple serbe. La Constitution cantonale ne 
mentionne pas expressement ce dernier parmi les peuples constitutifs et ne contient 
aucune disposition relative a 1’utilisation de la langue serbe comme langue officielle 
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ou de l’alphabet cyrillique comme alphabet officiel. Le canton d’Herzegovine- 
Neretva est tenu de modifier sa constitution a cet egard depuis 2002, date a laquelle 
le Haut-Representant a use de ses pouvoirs executifs pour modifier en ce sens la 
Constitution de la Federation. Les memes obligations continuent de s’appliquer aux 
cantons de Posavina et d’Herzegovine occidentale. 

Les cantons de la Federation ne s’etant pas executes, en fevrier, la Chambre des 
representants de Bosnie-Herzegovine a pris une mesure sans precedent en demandant 
aux autorites cantonales d’apporter les modifications indispensables a leur 
constitution sous 30 jours. Le President adjoint de la Chambre des representants, 
Mladen Bosic (Parti democratique serbe), a alors depose une requete aupres de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine aux fins d’un examen de la 
constitutionnalite des dispositions prevues dans les cinq constitutions cantonales (les 
quatre cantons a majorite create et le canton bosniaque de Prodrinje/Gorazde) qui, 
d’apres lui, ne reconnaissaient ni le statut de peuple constitutif aux Serbes, ni la 
langue serbe, ni 1’alphabet cyrillique. II a souligne que certaines constitutions 
cantonales stipulaient que seuls les Bosniaques et les Creates etaient des peuples 
constitutifs et que les langues officielles etaient le bosniaque et le create. 

En avril, la Commission juridique constitutionnelle de l’Assemblee du canton 
bosniaque de Prodrinje, a l’issue d’une seance consacree a l’examen de la requete de 
Mladen Bosic, a estime que celle-ci n’etait pas fondee, car le canton avait modifie sa 
constitution en 2003 pour y fane figurer les Serbes en tant que peuple constitutif, le 
serbe en tant que langue officielle et le cyrillique en tant qu’alphabet officiel. 

Manifestations d’anciens combattants 

En fevrier, d’anciens combattants de l’ancienne Armee de Bosnie-Herzegovine 
et du Conseil de defense create ont bloque plusieurs carrefours strategiques pres des 
principales villes de la Federation, perturbant considerablement la circulation, en 
exigeant notamment des autorites le versement d’une allocation aux anciens 
combattants sans emploi et la creation d’un registre unique des associations d’anciens 
combattants. En avril, d’anciens combattants ont menace de faire usage de violences 
contre la police, alors qu’ils manifestaient devant le Parlement federal. Les autorites 
federates rencontrent d’importantes difficultes financieres pour satisfaire les 
exigences formulees par cette categorie de population. 


V. Republika Srpska 

Durant la periode consideree, la coalition au pouvoir conduite par le Parti social 
democrate independant, en partenariat avec 1’Alliance democratique nationale et le 
Parti socialiste, a poursuivi ses activites et le Gouvernement de la Republika Srpska 
s’est reuni regulierement. D’apres les informations disponibles, l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska a tenu deux seances ordinaires et deux seances 
extraordinaires, et adopte six nouvelles lois et 16 series de modifications aux lois en 
vigueur. A la fin de mars, un accord de coalition a ete signe entre les memes partis en 
vue de la tenue d’elections generates en 2018. 

A la suite d’une serie de seances mouvementees a l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska au cours de la periode precedente, en raison de fortes dissensions 
entre les representants de la coalition au pouvoir et ceux des partis de Fopposition 
regroupes sous la banniere de « l’Alliance pour le changement », en novembre, les 
deux groupes de representants ont decide de creer une commission mixte chargee 
d’etablir un accord regissant les relations au sein de l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska. Toutefois, aucun accord n’ayant ete trouve, les partis de 
l’opposition ont quitte la commission en decembre. A l’approche des elections 
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generates de 2018, la lutte pour le pouvoir s’intensifie entre les deux tendances, la 
coalition au pouvoir accusant 1’opposition de trahir les interets nationaux de la 
Republika Srpska, tandis que l’opposition accuse quant a elle la coalition de 
corruption et de nepotisme. 

Comme expose en detail plus haut, en novembre, l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a abroge la decision prise en 2015 en vue d’organiser un referendum 
sur le caractere illegal et inconstitutionnel de l’adoption de lois imposees par le Haut- 
Representant, en particulier des lois sur la Cour et le parquet de Bosnie-Herzegovine 
et de leur application sur le territoire de la Republika Srpska, ainsi que la decision 
concomitante regissant la nomination d’une commission chargee d’organiser ce 
referendum. 

En novembre, le Ministre de l’interieur de la Republika Srpska a ensuite signe 
avec un fabricant d’armes en Serbie un contrat portant sur l’achat de 2 500 fusils- 
mitrailleurs a long canon destines a equiper la police, et de 1,5 million de cartouches. 
Les organes de presse locaux et internationaux s’en sont inquietes. Cet achat d’armes 
de type militaire et de munitions en quantites demesurees, precede d’un autre achat 
de 1 400 armes du meme type, signale par la Force de maintien de la paix de 1 ’Union 
europeenne (EUFOR), est superieur aux normes internationales admises pour une 
force de police comptant 5 000 hommes. 

En janvier, la Republika Srpska a de nouveau celebre la « fete nationale » le 
9janvier, contrevenant ainsi a plusieurs decisions de la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine. Cette celebration a de plus ete entachee par la presence dans le 
defile officiel de membres de l’organisation pretendument humanitaire « Honneur 
serbe », revetus de leurs attributs militaires. Les partis d’opposition ont condamne la 
participation de cette organisation, decrite comme un groupe de mercenaires criminels 
dans les medias locaux et internationaux, aux manifestations organisees a l’occasion 
de la «fete nationale ». De meme, la venue en Republika Srpska en mars, 
apparemment a l’invitation du Gouvernement, du club de motards russe « les Loups 
de la nuit » a la reputation controversee, a suscite une certaine inquietude. Depuis 
decembre 2014, le club et son chef (qui ne s’est pas rendu sur place) sont sous le coup 
de sanctions du Departement du tresor des Etats-Unis pour leur participation a des 
actions et pratiques mena?ant de porter atteinte a la paix, la securite, la souverainete 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine. Comme suite a cet evenement, qui avait done 
ete precede de la participation du groupe « Honneur serbe » au defile de la « fete 
nationale », les partis de l’opposition ont dit craindre que les autorites ne fassent venir 
des organisations de ce type pour intimider 1’opinion lors des campagnes electorates 
de 2018. 

Contestation de la loi relative a la Journee de la Republika Srpska 
devant la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 

Comme indique plus haut, en septembre 2016, les autorites de la Republika 
Srpska ont organise un referendum au sujet de la celebration de la « fete nationale » 
le 9 janvier, allant ainsi a l’encontre de deux decisions de la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine, dont une injonction provisoire contre la tenue de ce 
referendum, dont la Cour a ensuite confirme le caractere inconstitutionnel et dont elle 
a annule les resultats. 

En octobre 2016, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a tout de meme 
adopte la loi relative a la Journee nationale en se fondant sur les resultats du 
referendum organise en violation des decisions de la Cour constitutionnelle. En 
janvier 2018, les deputes bosniaques et croates du Conseil des peuples ont remis en 
cause le caractere constitutionnel de ladite loi. 
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Le 9 janvier 2018, en depit des decisions prises par la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine, aux termes desquelles la designation du 9 janvier pour celebrer 
la « fete nationale » etait clairement inconstitutionnelle, les autorites de la Republika 
Srpska ont celebre cette fete dans l’ensemble du territoire de l’entite. A Banja Luka, 
la principale manifestation a pris la forme d’un defile des services de police et de 
protection civile, ainsi que dissociations, notamment sportives. Contrairement a 
l’annee precedente, le 3 e regiment d’infanterie des Forces armees de Bosnie- 
Herzegovine n’a pas defile. 

Absence de cooperation avec le Haut-Representant 

Le Gouvernement de la Republika Srpska continue de refuser aux membres de 
mon bureau l’acces aux informations et documents officiels, qui est pourtant prevu a 
l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix. Aux termes de l’article IX de 
l’annexe 10, toutes les autorites de la Bosnie-Herzegovine sont tenues de cooperer 
sans reserve avec le Haut-Representant. Les appels repetes lances par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix pour rappeler aux autorites de la 
Republika Srpska les obligations qui leur incombent a cet egard sont restes sans effet. 
Contrairement aux frequentes declarations de la Republika Srpska assurant qu’elle 
respecte l’Accord-cadre a la lettre, ce manquement a 1’obligation de communiquer au 
Bureau du Haut-Representant les informations et documents demandes persiste 
depuis 2007. 


VI. Consolidation de l’etat de droit 

Conclusions du Haut Conseil de la magistrature de Bosnie-Herzegovine 

Le 26 octobre, le Haut Conseil de la magistrature de Bosnie-Herzegovine a 
adopte des conclusions sur la base d’informations fournies par le Centre de recherche 
sur la guerre et les crimes de guerre et les personnes disparues. L’une de ces 
conclusions appelle a la revocation exceptionnelle de juges et de procureurs, sans 
procedure disciplinaire prealable. II a ete estime que ces conclusions, emanant de 
l’institution qui avait ete precisement chargee d’etablir, de proteger et de promouvoir 
l’independance judiciaire, n’etaient pas conformes au sens et a l’objectif de sa 
mission, mais temoignaient au contraire de l’exercice de pressions et influences 
exterieures inacceptables. A ce titre, elles n’ont pas manque de provoquer la 
reprobation publique et de vives reactions de la communaute internationale. A Tissue 
d’un debat prolonge, le 27 novembre, le Haut Conseil de la magistrature a publie une 
nouvelle serie de conclusions tendant au contraire a faire appliquer les 
recommandations formulees dans le cadre du processus d’examen par les pairs de 
l’Union europeenne, et a obtenir des informations sur les bonnes pratiques relatives a 
la procedure d’agrement des juges et des procureurs. 

Decision de la Cour constitutionnelle sur le Code de procedure penale 
de Bosnie-Herzegovine 

Au debut du mois de fevrier, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine 
a inscrit a son ordre du jour la question de la non-application d’une de ses decisions 
(datant de juillet 2017) par laquelle elle avait juge inconstitutionnelles plusieurs 
dispositions du Code de procedure penale de Bosnie-Herzegovine et de la loi relative 
a l’Agence de renseignement et de securite de la Bosnie-Herzegovine. Etant donne 
que le delai de six mois que la Cour avait accorde a l’Assemblee parlementaire de 
Bosnie-Herzegovine pour modifier ces dispositions etait echu, la Cour etait sur le 
point de les suspendre. 
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Les dispositions du Code de procedure penale de Bosnie-Herzegovine en 
question reglementent des aspects essentiels de la procedure penale et, partant, le fait 
de les abroger sans que de nouvelles dispositions appropriees soient adoptees 
reviendrait a annuler 100 procedures en cours relatives a la criminalite et a la 
corruption et remettrait en question la capacite du parquet de Bosnie-Herzegovine de 
porter de nouvelles affaires devant la juridiction competente. Par exemple, les 
dispositions concernees definissent les conditions d’autorisation de mesures 
d’enquete speciales telles que l’interception des communications ou la livraison 
surveillee, les conditions d’octroi de l’immunite en echange d’un temoignage, ainsi 
que certains aspects de la duree des enquetes. Une disposition generale qui constitue 
le fondement juridique de l’etablissement d’un acte d’accusation dans toutes les 
affaires figure aussi au nombre de ces dispositions. 

Malgre ces risques, le Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine, qui est 
competent concernant le Code de procedure penale, n’a acheve ses modifications 
proposees en reponse a la decision de la Cour qu’une fois le delai de six mois ecoule. 
En outre, la proposition que le Ministere a finalement presentee ne permet pas le plein 
exercice de la competence de l’Etat en matiere penale et n’est pas entierement 
conforme aux normes internationales. 

A la fin du mois d’avril, la Chambre des representants de Bosnie-Herzegovine 
a finalement adopte, dans le cadre d’une procedure d’urgence, les modifications du 
Code de procedure penale de Bosnie-Herzegovine proposees par le Parti de l’action 
democratique avec l’appui de la plupart des partis de la Federation, a l’exception 
notable du Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine. Ces modifications 
etaient conformes aux normes internationales et remediaient de maniere adequate aux 
problemes que la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine avait reperes dans le 
Code de procedure penale. A ce jour, la Chambre des representants de Bosnie- 
Herzegovine doit encore prendre la decision de presenter les modifications a la 
Chambre des peuples pour adoption. 

En parallele, la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine examine les 
modifications du Code de procedure penale de Bosnie-Herzegovine proposees par le 
groupe parlementaire croate de la Chambre, qui limitent les mesures d’enquete 
speciales et feraient obstacle a la capacite qu’a l’Etat d’exercer sa competence penale 
lorsque des infractions prevues par les codes penaux des entries et du district de Brcko 
mettent l’Etat en danger. Je tiens a faire connaitre la preoccupation que m’inspire 
cette proposition, qui vise clairement a limiter 1’autorite du pouvoir judiciaire de 
Bosnie-Herzegovine en matiere penale, y compris la corruption, et a affaiblir l’Etat. 

Ces faits nouveaux denotent, au mieux, d’un manque d’interet, de la part de 
certains partis politiques, a resoudre la question conformement aux normes 
internationales, et d’un interet a entraver la capacite de l’appareil judiciaire de l’Etat 
a lutter contre la criminalite organisee et la corruption. 

Lutte contre la corruption 

Dans la Federation, les textes portant creation d’un parquet et d’une juridiction 
specialises dans la lutte contre la corruption et la criminalite organisee, qui avaient 
ete adoptes en 2014, n’ont toujours pas ete appliques. 


VII. Securite publique et maintien de l’ordre, y compris 
la reforme des services de renseignement 

Les pressions politiques qui s’exercent sur le fonctionnement de la police n’ont 
pas diminue au cours de la periode consideree. Bien qu’elles se soient auparavant 
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opposees a appliquer les normes fondamentales de l’etat de droit, les autorites dans 
le canton de Tuzla ont entame le processus technique visant a garantir l’independance 
financiere de la police. Le canton d’Una-Sana a mene a bien les mesures techniques 
necessaires pour assurer l’independance juridique et financiere de la police pour 
I’exercice budgetaire 2018. 

De nouveaux commissaires de police ont ete nomines dans le canton de 
Posavina, le canton 10 (apres un retard de trois ans) et le canton de Tuzla. En janvier, 
six des sept procedures de selection des directeurs et des directeurs adjoints de la 
police nationale ont commence, et la procedure de nomination est toujours en cours. 
La nomination des membres du Conseil independant de la police de la Federation 
demeure en suspens depuis 2015, meme si j’ai enjoint le Parlement de la Federation 
de respecter la loi et de proceder a la nomination. Le mandat du Conseil independant 
de Bosnie-Herzegovine a expire en mars 2018. La procedure de nomination des 
membres du Conseil independant dans le canton d’Herzegovine-Neretva est dans 
l’impasse depuis mars 2017. De nouveaux Conseils independants ont ete constitues 
dans les cantons de Sarajevo et d’Una-Sana en fevrier et en mars 2018, 
respectivement. 

Achats d’armes par la police 

Pendant la periode consideree, la police de la Republika Srpska a achete 
2 500 nouvelles armes a canon long de qualite militaire a un fabriquant en Serbie, ce 
qui a suscite une importante controverse. Quand bien meme la Republika Srpska a 
suivi la procedure juridique prescrite pour 1’importation de nouvelles armes, sa 
demarche a attire l’attention sur cet achat et sur les pretendus achats du meme type 
d’armes par d’autres services de police, et a engendre la crainte d’un « rearmement » 
des forces de police en Bosnie-Herzegovine. EUFOR a demande en mars a 1’ensemble 
des 16 services de police en Bosnie-Herzegovine de fournir des renseignements sur 
les armes a canon long qu’ils detenaient et a re?u lesdits renseignements en avril. 


VIII. Economic 

Les resultats economiques de la Bosnie-Herzegovine en 2017 ont ete 
globalement positifs. Selon les indicateurs disponibles, 1’augmentation du PIB reel a 
ete estimee a 2,7 %, comme en 2016. Les exportations et les importations ont 
enregistre une croissance de 17,4 % et de 12,2 %, respectivement, tandis que la 
production industrielle a progresse de 3,1 %. II convient de noter une augmentation 
de 60,8% des investissements etrangers directs au cours des neuf premiers mois de 
2017 par rapport a la meme periode en 2016. 

Les donnees relatives a l’emploi pour decembre 2017 affichent une 
amelioration, avec une progression de 2,8 % des emplois declares et un recul de 
6,85 % du chomage declare. D’apres les statistiques officielles, en Bosnie- 
Herzegovine 753 202 personnes sont employees et 475 084 personnes sont au 
chomage, alors que le taux de chomage administratif s’eleve a 38,7 %. Le nombre des 
retraites a augmente de 0,9 % et s’etablit a 673 100 personnes au total. Dans son 
dernier rapport semestriel, la Banque mondiale constate que le chomage a fortement 
baisse, y compris le chomage des jeunes, qui est passe de 54,3 % en 2016 a 45,8 % 
en 2017. Elle explique neanmoins que, contrairement a ce qui se passe dans les pays 
voisins, le recul en Bosnie-Herzegovine a resulte de la conjugaison entre la croissance 
de l’emploi et la diminution du taux d’activite economique, en faisant valoir a cet 
egard l’influence de l’emigration sur les estimations du taux de chomage de Bosnie- 
Herzegovine. Les niveaux de revenus en decembre 2017 ne montrent aucun 
changement important par rapport a ceux en decembre 2016: le salaire net moyen 
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s’elevait a 862 marks, soit une augmentation de 1 %, et la pension de retraite moyenne 
a 364 marks, soit une augmentation de 1,5 %. 

Independamment des progres statistiques, les chiffres du chomage demeurent 
eleves et les niveaux de revenus permettent diffrcilement de couvrir les depenses 
mensuelles pour les produits de consommation courants. Les donnees selon lesquelles 
16,9 % des foyers vivent dans la pauvrete sont tres preoccupantes. 

Les notes economiques au cours de la periode consideree mettent aussi en avant 
les domaines dans lesquels des ameliorations importantes sont necessaires. Selon le 
rapport Doing Business publie en 2018 par la Banque mondiale, la Bosnie-Herzegovine 
se classait au 86 e rang sur les 190 pays de l’indice de la facilite de faire des affaires, soit 
le dernier rang de tous les pays des Balkans. Dans le classement de l’indice de liberte 
economique publie en 2017 par la Heritage Foundation, la Bosnie-Herzegovine etait 
91 e sur 180 pays dans le monde et 38 e sur 44 pays d’Europe, avec un score general 
inferieur a la moyenne regionale et tout juste superieur a la moyenne mondiale. En 2017, 
selon 1’Indice de perception de la corruption de Transparency International, la Bosnie- 
Herzegovine occupait la 91 e place sur 180 pays, soit une chute de huit places par rapport 
a l’annee derniere. La Bosnie-Herzegovine conserve la cote de credit « B avec une 
perspective stable », comme l’a confirme Standard & Poor’s le 9 mars. 

Le secteur bancaire est considere comme globalement stable et liquide et devrait 
etre encore renforce par l’adoption d’une nouvelle loi nationale sur la garantie des 
depots dans le cadre des engagements de la Bosnie-Herzegovine au titre du 
mecanisme elargi de credit du FMI. Selon les institutions bancaires de l’entite, 
14 banques dans la Federation et 7 banques en Republika Srpska ont enregistre des 
benefices nets au cours des neuf premiers mois de 2017, alors que deux banques - une 
dans chaque entite - ont fait etat de pertes. 

Questions budgetaires 

Dans l’ensemble, la situation budgetaire est relativement stable, principalement 
grace a 1’augmentation constante des recedes fiscales indirectes, du recours a 
l’emprunt sur le marche interieur et de l’aide financiere internationale. 

En 2017, l’Autorite bosnienne chargee de la fiscalite indirecte a enregistre un 
nouveau record annuel de collecte de recedes fiscales indirectes, qui se sont chiffrees 
a 7,04 milliards de marks convertibles, ce qui represente une augmentation de 6,1 % 
par rapport a 2016. Cette tendance positive s’est poursuivie en 2018, avec une 
augmentation dans les deux premiers mois de 13,2 % par rapport aux deux premiers 
mois de 2017. 

Le 9 fevrier, le FMI a acheve sa premiere evaluation des resultats economiques 
du pays dans le cadre de l’accord au titre du mecanisme elargi de credit (representant 
553,3 millions d’euros) et a debloque son deuxieme versement, qui s’eleve a 
145,8 millions de marks convertibles (dont 97,2 millions de marks convertibles 
destines a la Federation et 48,6 millions a la Republika Srpska). La finalisation de 
cette premiere evaluation n’a ete possible qu’apres que les autorites bosniennes ont 
pris toutes les mesures voulues, dont l’adoption, le 15 decembre, d’une loi nationale 
portant augmentation des taxes sur le carburant. 

La plupart des instances gouvernementales du pays ont adopte les budgets de 
2018 apres 2017. L’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine n’a adopte le 
budget de l’Etat pour 2018 que le 25 janvier. Le budget adopte s’eleve a 1,954 milliard 
de marks convertibles, dont 950 millions (soit la meme somme que ces six dernieres 
annees) sont destines aux institutions de l’Etat et 1,004 milliard (soit 7 millions de 
moins qu’en 2017) est destine au service de la dette exterieure. Les finances des 
institutions de l’Etat suscitent des preoccupations. Le budget est fixe au meme niveau 
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depuis 2012, de meme que la part des recedes fiscales indirectes que pergoit l’Etat, 
qui represented plus de 80 % des recedes de l’Etat. En outre, les recedes provenant 
d’autres sources continuent de baisser. Le budget de l’Etat pour 2018 accuse done un 
defied de 60,2 millions de marks convertibles, qui devrait etre compense par 
l’excedent de 2017. II convient de signaler que le montant destine aux institutions de 
l’Etat permet de couvrir leurs depenses courantes, mais ne suffit pas a leur permettre 
d’etre entierement operationnelles et de s’acquitter de leurs obligations. 

Le budget de la Federation a ete adopte le 19 janvier et s’eleve a 2,882 milliards 
de marks convertibles, ce qui represente une augmentation de 6 % par rapport au 
budget reequilibre de 2017. Les recedes nationales devraient couvrir la somme de 
2,269 milliards de marks convertibles (soit une augmentation de 6,8 %) et le deficit 
de 613 millions de marks convertibles (soit une augmentation de 35,4 %) doit etre 
couvert par des emprunts interieurs et exterieurs. Contrairement aux annees 
precedentes, le budget de la Federation prevoit d’allouer une somme importante 
(250 millions de marks convertibles) aux investissements en capital dans la 
construction de routes. Par ailleurs, la somme necessaire a la Federation pour 
rembourser entierement la dette (1,11 milliard de marks convertibles) et les interets 
sur les emprunts (124,9 millions de marks convertibles) s’eleve a 54 % du total des 
recedes nationales prevues au budget de la Federation pour cede annee, ce qui est 
preoccupant. 

L’adoption par le Parlement, le 25 janvier, d’une nouvelle loi sur la retraite et 
l’assurance invalidity a ete principalement motivee par la question de la stabilite de 
la Caisse de retraite et d’invalidite de la Federation. Les principaux changements 
apportes sont l’augmentation des retraites de 10 % pour les personnes ayant pris leur 
retraite avant le 31 juillet 1998 et de 5 % pour celles qui l’ont prise avant le 
31 decembre 2007, un systeme de calcul des retraites fonde sur le nombre d’annees 
de cotisation, l’instauration d’un age minimum de depart a la retraite, des mesures 
incitant au depart a la retraite tardif et l’adaptation des retraites au cout de la vie. Le 
minimum de retraite garanti restera au meme niveau. Les paiements seront garantis 
par le budget de la Federation apres l’integration de la Caisse de retraite dans le 
systeme de tresorerie, qui devrait avoir lieu d’ici deux ans, ce qui represente un 
changement important pour les retraites. Les incidences budgetaires des changements 
prevus du budget et de la Caisse de retraite n’ont pas ete entierement analysees. 

Les revendications des anciens combattants continuent de poser des difficultes 
a la Federation. Les allocations prevues par les budgets municipaux et cantonaux et 
le budget de la Federation sont consequentes et s’elevaient a environ 650 millions de 
marks convertibles en 2017 (dont 570 millions provenaient du budget de la 
Federation). Le montant total des credits budgetaires alloues aux anciens combattants 
depuis la fin de la guerre est estime a environ 11 milliards de marks convertibles. 
Parmi les nouvelles revendications des anciens combattants, on note la mise en place 
d’un registre de tous les participants a la guerre, des indemnites mensuelles pour les 
anciens combattants demobilises au chomage et la rationalisation des associations 
d’anciens combattants. 

La situation budgetaire s’ameliore au niveau cantonal. Les dix cantons de la 
Federation ont adopte leurs budgets de 2018 et huit d’entre eux l’avaient fait avant le 
31 decembre. Le budget de 2018 est egalement adopte apres avoir ete presente par le 
maire avec 1’accord du service financier de la ville, conformement a une modification 
exceptionnelle de la loi sur les budgets de la Federation adoptee par le Parlement de 
la Federation. Le montant du budget annonce s’eleve a 59,9 millions de marks 
convertibles, ce qui represente une augmentation de 9 % par rapport au budget 
reequilibre de 2017. Le district de Brcko a adopte son budget le 26 mars, juste avant 
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la date limite du 31 mars, et celui-ci s’eleve a 243,98 millions de marks convertibles, 
soit une baisse de 1,3 % par rapport au budget reequilibre de 2017. 

Obligations internationales et autres questions 

Le 14 decembre, le Conseil des ministres de la Communaute de l’energie a 
exprime son regret face a l’absence persistante de progres par la Bosnie-Herzegovine 
dans la mise en oeuvre des obligations qui lui incombent en vertu du traite instituant 
la Communaute de l’energie. Cette absence de progres etait due aux differends entre 
les organismes au sujet de la reglementation de certains aspects du secteur gazier au 
niveau de l’Etat. Les sanctions imposees par la Communaute de l’energie contre la 
Bosnie-Herzegovine en octobre 2015 n’ont jusqu’a present eu aucun effet sur le 
reglement des differends. 

La Societe publique des chemins de fer de Bosnie-Herzegovine est confrontee 
a des difficultes financieres pour la deuxieme annee consecutive en raison de la 
decision unilateral de la Republika Srpska de reduire son financement. Une telle 
initiative pourrait gravement menacer la stabilite de la seule societe creee a ce jour 
au titre de l’annexe 9 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine 
et qui est essentielle a la bonne coordination et a l’harmonisation du secteur 
ferroviaire. A cela s’ajoute la menace que pose la conclusion du 16 mars 2017 de 
l’actuel gouvernement de la Republika Srpska, par laquelle il chargeait son Ministere 
des transports et des communications d’examiner l’accord passe en 1998 avec la 
Lederation sur la creation d’une Societe publique conjointe des chemins de fer dans 
le cadre de la Societe des transports, conformement a l’annexe 9 de l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 


IX. Retour des refugies et des deplaces 

Le respect du droit des refugies et des deplaces a retourner dans leurs foyers 
d’avant guerre demeure indispensable pour que soit integralement appliquee 
l’annexe 7 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, qui fait 
obligation aux autorites a tous les niveaux de « creer sur leur territoire des conditions 
politiques, economiques et sociales favorables au rapatriement librement consenti et 
a la reintegration harmonieuse des refugies et des personnes deplacees, sans 
preference pour un groupe particulier ». 

La question de l’education demeure problematique dans plusieurs communautes 
de rapatries en Bosnie-Herzegovine. Les autorites de la Republika Srpska refusent 
toujours de reconnaitre le droit des ecoliers bosniaques rapatries a dire qu’ils parlent 
« bosnien » conformement a une decision de 2016 de la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine, et preferent appliquer de maniere selective une disposition de 
la Constitution de la Republika Srpska dans laquelle il est question de « langue du 
peuple bosniaque », mais qui appelle les langues des deux autres peuples constitutifs 
« serbe » et« croate »". Au debut du semestre de printemps, cette question a engendre 
des manifestations et des boycottages de la part des etudiants des communautes de 
rapatries autour de Zvornik. 

Par ailleurs, les etudiants rapatries serbes de la Lederation, en particulier dans 
le canton 10 a majorite croate, continuent de demander, en vain, que la langue serbe 
fasse partie de leur enseignement. 


24/26 


18-06935 



S/2018/416 


X. Faits nouveaux concernant les medias 

Les trois services de radiotelevision publique, qui peinent a conserver leur 
independance a cause de leurs problemes de financement, de leur reticence a mettre 
en place des dispositions legislatives pour l’integration des systemes et de 
nominations politisees a des postes a responsabilite, continuent de diffuser des 
informations tendancieuses. Compte tenu de la progression dans le pays des 
informations et discours publics visant a destabiliser et a diviser, ce probleme ne fait 
que s’accentuer. 

Deux des trois services de radiotelevision publique de la Bosnie-Herzegovine 
(Radio-televizija Bosne i Hercegovine et Radio-televizija Federacije Bosne i 
Hercegovine) ont en partie resolu leurs problemes de financement grace a la 
conclusion d’un accord stipulant que le fournisseur d’electricite base a Sarajevo sera 
charge de collecter la redevance audiovisuelle. Le systeme de financement reste 
toutefois desequilibre, etant donne que ni le service de la Republika Srpska ni les 
deux autres fournisseurs d’electricite ne sont parties a cet accord, tandis que certains 
politiciens des regions a majorite croate incitent les citoyens a ne pas payer leur 
redevance audiovisuelle, en violation de la legislation en vigueur. 

L’application de la legislation pose egalement des difficultes dans le cadre de 
l’enregistrement d’une entite juridique conjointe dont l’objectif est de permettre au 
service de radiotelevision publique de la Bosnie-Herzegovine de passer de 
l’analogique au numerique et de servir d’operateur numerique conjoint. 

Ainsi, les services de radiotelevision publique etant dans 1’incapacity d’agir 
independamment de toute influence politique et les partis politiques au pouvoir etant 
peu desireux d’appliquer la legislation pertinente, les services de radiotelevision 
publique n’existent que sur le papier. Cette situation est regrettable, car la legislation 
actuelle constitue une base juridique solide pour la mise en place de services de 
radiotelevision publique adaptes et servant les interets des citoyens bosniens 
conformement aux principes de programmation generalement acceptes. 


XI. Force militaire de P Union europeenne 

La Force de maintien de la paix de 1’Union europeenne (EUFOR), dont le 
mandat executif se poursuit, joue un role essentiel en soutenant Faction menee par la 
Bosnie-Herzegovine pour maintenir la surete et la securite, ce qui aide grandement 
mon bureau et d’autres organisations internationales a s’acquitter de leurs mandats 
respectifs. 


XII. Avenir du Bureau du Haut-Representant 

Les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix se sont reunis a Sarajevo les 7 et 8 decembre 2017 pour evaluer les progres 
accomplis dans l’application de 1’Accord-cadre general pour la paix et reaffirmer leur 
attachement sans reserve a l’integrite territoriale et a la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que leur soutien total aux activites que je mene en ma qualite de 
Haut-Representant pour assurer le respect de 1’Accord-cadre et m’acquitter du mandat 
qui m’a ete confie a l’annexe 10 dudit Accord et dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Ils ont egalement reaffirme la necessite de realiser le programme 
«5 plus 2 » qui demeure necessaire pour la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix tiendra sa 
prochaine reunion a Sarajevo les 5 et 6 juin 2018. 
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Mon bureau continue de planifier son budget avec le plus grand souci 
d’economie et les resultats parlent d’eux-memes. Depuis le debut de mon mandat en 
mars 2009, le budget du Bureau du Haut-Representant a diminue de plus de 53 % et 
ses effectifs ont ete reduits de plus de 58 %. Etant donne l’ampleur et la persistance 
de ces reductions, il importe de souligner que les realties de la situation sur le terrain 
et l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix commandent que je continue 
de disposer du budget et du personnel necessaires pour m’acquitter efficacement de 
mon mandat. 


XIII. Calendrier de presentation des rapports 

Ce rapport est le dix-neuvieme que je soumets conformement a la pratique 
consistant a presenter des rapports periodiques en vue de leur transmission au Conseil 
de securite, comme celui-ci l’a demande dans sa resolution 1031 (1995). Si le 
Secretaire general ou un membre du Conseil souhaite a un moment donne un 
complement d’information, je me ferai un plaisir de lui fournir des renseignements 
supplementaires. Je compte presenter mon prochain rapport au Secretaire general en 
octobre 2018. 
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